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SIASTIQUES. 


M ESSIEÜRS; 

Pourquoi  fâut-il  qüe  nous  foyons  (ottêi  a dé- 
libérer fur  la  queftion  la  plus  intéreflante  contre 
l’ordre  établi  dans  la  difcuflion  des  différens  objets 
qui  vous  font  fournis  ? Jufqu’icî  le«  matières  ont  été 
piéparées  par  le  Comité  qui  en  étoit  chargé.  NujL 
aurre  n’auroic  ofé  entreprendre  fur  fes. 
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' Comment  fe  peut-il  donc  que  le  Comité  des,  dî- 
mes , fans  ordre  , fans  miŒon , s'ingère  à nous 
prëfenter  une  matière  qui  lui  eft  étrangère  , & fur 
laquelle  le  Comité  Eccléliaftique  avoir  fait  un 
premier  travail.  On  vous  a parlé  , il  eft  vrai , d’une 
fèftiondu  Comité  Ecclénaftique , de  fes  vues,  de, 
fës'  projets  ; mais  'comme  cette  feftion  étoit  défa- 
vouée  par  da  majorité  du  Comité  Eccléfiaftique  ; 
c’eflun  nouveau  tort  que  s’efl:  donné  le  Rapporteur 
du  Comité  des  dîmes. 

^ Cette  irrégularité  dans  fa  marche  l’a  jette 
dans  les  plus  grands  inconvéniens.  En  effet,  fon 
projet  de  Décret  fur  le  remplacement  des  dîmes 
n’a  point  de  bafe  folide  ; il  ne  porte  que  fur  des. 
pians  chimériques,  des  calculs  outrés  ou  atténués  , 
des  réduèlions  peu  réfléchijes.  Il  eft  impofliblede 
Ilatuer  fur  le  remplacement  des  dîmes  fans  avoir 
pris  un  parti  définitif  fur  l’état  futur  du  Clergé, 
folt  pour  le  nombre  des  Bénéficiers  , folt  pour  leur 
traitement;  ôc  il  n’y  arque  notre  Comité  Ecciéfiaf- 
tlque  qui  foit  autcrifé  à vous  prëfenter  un  plan  à 
çet  égard.  ' ’ * ' 

. Mais  ne  cherchons  pas  à pénétrer  les  motifs  fe- 
crets  d’une  conduits  au fîi  extraordinaire  ; hâtons- 
nous  d’en  venir  à la  difcuffiOn  du  projet  qu"on  vous 
prefcnté  fur  l’Aduiiniftration,  des.  Biens  Ecclé- 
fiafliques. 
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Je  l'avouerai  ingenuement  ‘/après  avoir  entendil 
les  honorables  Membres ''du  Clergé,  qui  ont  dé-' 
fendu  fes  interets  avec  tant  de  courage  & de  lu- 
mière , 6c  jugeant  de  rimprefhon  qu’iîs  avoient  di5[ 
faire  far  les  autres  par  celle  que  j’e'prouvois ’moi- 
rnême , je  m’étois  condamné  au  {ll'ence',  quoiqu’inf- 
crit  fur  îe  tableau  ; mais  de  nouvelles  attaques 
ayant  amené  de  nouveaux  defen feu rs  fur  la  fcène  , 
j'éleveraî  ma  folbîe  voix 'dans  cette  Caüfe  inté- 
redante.  . 

^ Si  mon  opinion  ne  peut  , changer  l'a  dellinée  du 
Clergé  , peut-être  intérederô-t  elîe  en  fa  faveur 
ceux  qui  jugent  de  îa  bonté  d’une  Caufe  par  les 
principes  qui  lui  fervent  de  bâfe,  & non  par  les 
Décrets  qui  lui  font  défavorables.  La  difcufîion 
ayant  été  fermée  le  troifième  jour,  après  avoir  en- 
tendu un  feu!  Orateur  du  Clergé,  6c  au  moment 
ou  je  devois  parler , il  m’a  été  impoffib’e  de  me 
faire  entendre.  J’ai  cru  que  c’étoit  une' raifon  de 
phés  pour  imprimer  mon  opinion.  ^ 

La  Nation  peut-elle,  doit-elle  s’attribuer  l’Ad^ 
miniftration  des  Biens  Eccîéfiaftiques  ? ’Voilà  ,^je 
croîs,  les  deux  points  de  vue  fur  lefquels  il  faut 
envifager  cctce  grande  Queftion  , 6c  c’eft  audl  ia 
marche  que  je  fulvrai . “ • ^ 

La  Nation  peut  elle  s’attribuer  rAdminidratiorv 
des  Bieirs  du  Clergé  ? Non  , elle  ne  le  peut  p-  J 
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parce  quVle  ne  peut  que  ce  quî  eft  Jufte  ; le  Décret 
qui  favorii'eroit  cette  prétention  ^ anéantiroit  le» 
droits  des  Titulaires  des  Bénéfices , ceux  des  Créan- 
ciers du  Clergé  , Ôc  ceux  des  Fondateurs, 

Vous  avez  décrété  » Mefiieurs , que  les  Biens 
Ecclefiaftiqu'^s  étoientà  la  difpofition  de  la  Nation, 
fous  la  furveillance  & d’après  les  inftnidions  des 
Provinces,  Je  refpeâe  ce  Décret  quoique  je  ne  le 
comprenne  pas.  La  Politique  a fes  myflères  comme 
la  Nature  & la  Religion.  ' 

Par  une  fuite  de  ce  Décret , vous  avez , en  gar- 
dant toutefois  les  formes  prefcrites  , la  difpofition 
des  biens  des  Bénéfices  vaquans,  de  ceux  qui  va- 
queront â l’avenir , ainfî  que  de  ceux  qui  font  ré- 
putés vaquer  par  la  fuppreffion  cenfée  légitime  de 
certains  Corps. 

Mais  il  ne  vous  donne  aucun  droit  fur  les  Biens 
des  Titulaires  aÔuels  ; c’eft  ainfi  que  le  Décret  a été 
entendu  au  moment  où  il  a été  prononcé , & on 
n’auroît  pu , fans  une  injuRice  révoltante , lui  don- 
ner une  plus  grande  latitude. 

Dans  l’ancien  ordre  des  chofes  , l’Êgllfe  avoit 
la  propriété  des  biens  du  Clergé  , & les  Titulaire.» 
en  avoîent  l’AdminiRration  & rufufruit.  Vous  vous 
êtes  mis  à la  place  de  l’Èglife  ; mais  vous  ne  pouvez 
pas  plus  qu’elle  enlever  aux  Bénéficiers  un  droit 
qui  leur  efl  acquis  par  le  titre  le  pli»  facré  , Je^Iuc 
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folemnel , le  plus  Inconteltable  » par  un  titre' qui 
été  refpoir  des  parens  en  plaçant  leurs  enfans  dans 
le  SanSuaîre , & qui  en  e{l  fouvent  la  reffource  ^ 
enfin  par  un  titre  qui  edla  récompenfe  des  fervices. 
Quelle  qu’ait  été  autrefois  la  répartition  des 
Biens  Eccléfîaftiques , ils  font  divifés  depuis  dix 
fiècîes  au  moins  en  portions  féparées  , affeélées  à 
^des  titres  particuliers  dont  iis  font  inféparafeles.  Cet 
ordre  de  ehofes  confacré  par  les  deux  puiiTances 
a pour  lui  tous  les  titres  qui  font  naître  la  propriété, 
& qui  la  conftatent.  Vous  ne  pouvez  pas  plus  priver 
îe  Bénéficier  de  rufufruit  que  du  titre  dujBénéiice  ; 
ce  feront  un  attentat  à la  propriété  , car  rufufruit 
en  eft  une  fans  doute.  Le  Bénéficier  efl:  à eet  égard 
dans  la  clafle  de  tous  les  urufruitiers.  La  difterencâ 
dans  la  nature  des  biens  n’en  met  pas  dans  ia  na- 
ture des  droits.  Après  l’acquit  des  charges  propres 
au  Bénéfice , le  Titulaire  ne  peut  être  recherche 
pour  l’excédent , il  n’en  doit  compte  qu’à  Dieu. 

Pour  avoir  le  droit  de  dépouiller  les  Titulairesir 
en  vertu  du  Décret  qui  vous  attribue  ia  difpofition 
des  Biens  Eccléhadiques , U faudroit  qu’il  coniînt  à 
cet  égard  une  difpodtioo  formelle , bien  articulée 
& fans  équivoque.  Elle  n’y  eft  pas , il  faut  au  con^- 
traire  en  forcer  le  fens , étendre  arbitrairemeot  la 
propriété  des  expreftrons,  pour  rappliquer  aux  T> 
tulaires  aftuels,  Yq5  Loix , Msfîieurs , ne  feroiec^ 
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eïles  donc  qu’un  piege  tendu  à la  bonne-foi  & un 
moyen  dont  on  fe  ferviroità  volonté  pour  fpoller 
les  Citoyens. 

• Et  remarquez  ,Mefîieurs , qu’on  ne  peut  pas  ra^ 
mener  ici  ces  prétendus  beaux  principes  de  Corps 
moral  ^ de  Corps  ficlif^  qui  firent  une  fi  grande  for- 
tune , lors  de  ce  Décret.  Il  n’efi  queftion  que  d'in- 
dividus qui  ont  chacun  leur  lot , leur  propriété. 

C’efi,  fans  doute,  par  un  oubli  des  vrais  prin- 
cipes qu’un  de  vos  plus  célèbres  Orateurs  a pré- 
tendu jufiifier  le  droit  parle  fait,  & qu’il  a étendu 
à la  totalité  des  Biens  Eccléfiaftiquesîe  pouvoir  que 
vous  aviez  exercé  fur  une  partie  , en  décrétant  la 
vente  des  Biens  Ecclafiafiiques  pour  quatre  cent 
millions. 

Si  le  fait  donnoit  le  droit , il  faudroiü  jufiifier 
toutes  les  ufurpations  6c  toutes  les  violences  ; mais 
en  fuppofant  le  Décret  de  vente  pour  400  mil- 
lions légitime,  comment  M.  Thouret  n’a  t-il  pas 
vu  qu’une  opé^-ation  fur  les  Biens  vaquans  du 
Clergé,ou  qui  écoient  cenfés  l’être  par  la  fupprefiion 
des  Corps  Religieux  n’avoit  aucun  trait  à des  biens 
qui  font  entre  les  mains  de  l’ufufruitler  légitime  ? 
Que  l’Alfemblée  fupprime  donc  , fi  elle  le  peut,  le 
titre  des  Bénéficiers  aéluels , qu’elle  déclare  les 
Bénéficiers  déchus  de  tout  droit  aux  Cures , aux 
Prieurés,  Mais  fi  elle  efi  fans  pouvoir  pour  cela 


ce  n'elt  qu’un  (.mlferable  fophîfme  qu’on  nous 
prëfentës.'  • • ‘■ 

'Cependant ce  droit  de  dirpofer  à volonté,  quel- 
qu’étendue  qu’on  lui  donne  ^ vous  ne  pouvez  l’e- 
xercer que  fous  la  furveillance  des  Provinces , & 
d’après  leur  infîruftion  Vous  vous  êtes  vous- 
mêmes  liës  par  votre  Decret;  &c  fi  cette  claufe  n’efi 
pas  une  dërifion  , tout  ce  que  vous  ferez  fans  ce 
préalable  fera  évidemment  nuL  Toutefois  on  vous 
pre/Te  de  créer  des  Afiignats  pour  400  , pour  800 
millions , de  mettre  promptement  dans  vos  mains 
tous  les  biens  du  C'ergë  ,&  d’en  vendre  la  totalité 
dès  que  les  ciiconfiances  le  permettront,  & le  pins 
promptement  poffible.  Ainfi  les  Biens  Ecclefiafii- 
ques  feront  hypothéqués,  vendus  avant  meme  qite 
les  Provinces  en  aient  eu  le  foiîpçon.  Quelle  sûreté 
une  pareille  opération  peut- elle  donner  aux  Ac- 
quéreurs, & comment  ne  craindroient-ils  pas  une 
réclamation*  bien  fondée?  fdt  vous-mimes , Mef- 
fieurs , ne  rcgardercz'vous  pas  comme  les  ennemis 
fecrets  de. vos  travaux  ceux  qui  vous  confeiilentde 
contrecHre  vos  Décrets , & de  tromper  la  Nation  ^ 
Cen’efl  pas  tout,  ce  projet  de  Décret  fi  injurieux 
auic  Provinces  renfeimeroit  une  injufiiee  manifefiô 
à l’égard  des  Créanciers  du  Cierge. 

Vous  le  favez  , Mefiieurs , les  créanciers  du 
Clergé,  en  vertu  des  emprunts  ouverts  fous  l’au- 
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forité  de  la  Loi  ^ Ont  acquis  une  hypothèque  géné* 
raie  fur  les  biens  du  Cîergë  , ou  une  hypothèque 
particulière  fur  les  biens  des  Diocèfes  ou  des 
corporations  Eccléfialüques , qui  ont  eu  titre  & 
qualité  pour  emprunter,v,Cette  hypothèque  eft  le 
bien  des  créanciers  , leur  propriété , & elle  fait 
leur  fureté  & leur  confiance.  C'eft  par  l’efFet  d’un 
contrat  finallagmatlque  , autoiifé  par  la  Loi,  que 
les  créanciers  ont  acquis  ce  droit  4 c’ell  d’après 
rafTurance  qu’ils  a voient  que  leur  titre  à cet  égard 
ne  pourroit  jamais  être  violé  , qu’ils  ont  préféré  de 
placer  fur  le  Clergé  à quatre  & quatre  & demi  pour 
cent.  . 

Quelle  fera  leur  furprife^  je  vous  îe  demande  , 
en  apprenant  que  ces  biens  qui  leur  étment  hypo- 
thèques d’une  manière  iü  foie mnelle,  ont  changé 
de  main , qu’une  partie  eft  déjà  mife  en  vente  > 
& que  la  totalité  aura  bleniot  le  même  fort;  fans^ 
qu*on  ait  daigné  morne  les  confulter , & qu’ainfî 
leur  gage  eO.  perdu  , & qu’ils  vont  être  livrés  â 
toutes  les  incertitudes  des  autres  créanciers  de 
l’Etat?  ne  feront-ils  pas  fondés  à faire  les  pîus^ 
vives  réclamations;  6c  s’ils  ne  peuvent  obtenir  jaf» 
tice  , leur  droit  en  fera-t-il  moins  inconteftable  ? 

Et  qu’on  ne  dife  pas  que  la  Nation  a mis  les 
Créanciers  du  Clergé  fous  la  fauve-garde  de  la 
Nation , que  les  dettes  du  Clergé  font  déclarées. 
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dettes  de  l’Etat  » & qu’ainfi  le  droit  des  Créanciers 
acquiert  une  nouvelle  fiabilité. 

Quand  les  Créanciers  du  Clergé  ne  perdroient 
pas  à cette  efpèce  de  novation  , à cette  tranflation 
d’hypothèque,  l’AfTemblée  n’avoit  pas  le  droit  de 
la  faire  fans  le  confentement  des  Créanciers;  il 
n’efl  pas  de  puiffance  au  monde  qui  puiffe  déna** 
turer  un  contrat  fous  prétexte  de  rendre  la  condi- 
tion des  parties  meilleure.  C’efl  toucher  évidem- 
ment à la  propriété,  & vous  Favez  déclareV 
faciée  & inviolable. 

Mais  les  Créanciers  gagnent-ils  à un  change- 
ment d’hypothèque  ? Je  ne  le  penfe  pas.  Leur  hy- 
pothèque portoit  fut  des  fonds  déterminés , foiides, 
inataquables  , à l’abri  des  viciffitudes  & des  accl- 
»dens.  Jamais  le  paiement  de  leur  rente  n’avoit  été 
fufpendu,  jamais  lis  n’avolent  éprouvé  de  >difficul- 
tés.  Que  leur  offre-t-on  en  échange  ? Des  impoh- 
*tions  fur  le  peuple  ; mais  ces  impoîîcions  feront*' 
elles  payées  exaâement,  oc  le  peuple  ne  fera-t-iL 
pas  écrafé  par  cette  farcharge  ? Des  guerres  rui- 
neufes , des  accidens  imprévus , ne  rendront-ils 
pas  le  paiement  des  rentes  dlfficüë  ? n’y  auroit-il 
pas  des  délais  , des  réduftions  ? quel  eft  maintenant 
le  fort  des  Créanciers  de  FEtat , & comment  ne 
pas  craindre  après  de  pareilles  expériences  ? 
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Qu’on  confulte  les  Créanciers  du  Cierge  ; il  n’err' 
eft  pas  un  qui  ne  voye  a vec  peine  ce  nouvel  ordre 
de  chüfes  , qui  ne  réclame  dans  fon  cœur  ; il  n’en 
efl  pas  un  qui  ne  criât  à l’oppreffion  , fi  fes  cris 
pouvoient  quelque  chofe  contre  l’arbitraire  du 
pouvoir. 

J’ajoute  que  cet  envahîiTemenC  des  Iflens  du 
' Clergé  feroit  un  outrage  à la  volonté  des  fonda- 
teurs, & un  oubli  de  tous  les  principes  religieux 
fur  la  nature  des  fondations. 

Je  ne  relèverai  pas  ces  propos  injurieux  à la 
piété  de  nos  pères , 8c  au  défintérefiement  des 
Minières  de  la  religion  , qu’on  fe  permet  fi  auda- 
cieufement.  Quelle  qu’ait  été  l’origine- des  fonda- 
tions , elles  exifient  avec  les  titres  qui  les  cOnfiatent, 
De  toute  part  s’élèvent  des  monumens  confacrés  à 
la  gloire  & à la  perpétuité  du  culte  8c  à la  déco- 
ration des  temples  & au  foulagement  des  malheu- 
reux ; que  de  Monafières  où  la  piété  trouvolt  un 
aryle  8c  des  refifources;  que  de  Cliapitres  fondés 
pour  étendre  8c  perpétuer  la  pfalmodie  ; que  de 
fommes  léguées  pour  des  Millions  dans  le  royau' 
me  8c  hors  du  royaume  ? Jufqu’ici  ces  fondations 
à l’abri  de  la  cupidité  8c  de  la  violence  repofoient 
fous  la  proteôion  éclatante  des  Loix  , Scie  Minlf- 
tère  public  vellloit  à leur  fiabilité  , cr’écoit  un  dépôr 
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auquel  on  n’ofoîc  toucher , & on  auroit  regarde 
comme  un  facrilège  Tufurpateur  qui  y auroit  porté 
une  main  avide. 

Comment  donc  ofe-t-on  provoquer  une  entre- 
prife  qui  viole  également  les  droits  de  la  religion 
& de  la  judice  ? 

Empêchez  fi  vous  le  voulez  qu’on  fafle  de 
nouvelles  fondations , vous  le  pouvez  ; réduifez 
les  anciennes , faites  une  application  falutaire  de 
celles  qui  font  aujourd’hui  fans  objet , ou  dont 
l’exécution  eft  impofïible>  vous  le  pouvez  encore, 
en  gardant  toutefois  les  formes  prefcrites.  Mars 
renverfer  , anéantir  celles  qui  font  utiles , & dont 
l’exécution  eft  facile,  & peut  être  améliorée,  cela 
n’eft  pas  en  votre  pouvoir  ; ce  feroit  tromper 
la  volonté 'des  fondateurs , l’autorité  des  peuples, 
& manquer  à Dieu  & aux  hommes. 

J’entends  dire  qu’on  veut  conferver  les  fonda- 
tions, ôc  qu’elles  font  comprifes  parmi  les  objets 
relatifs  aux  frais  du  cuire  ; mais  s’il  en  eft  ainfi  , 
pourquoi  s’emparer  des  fonds  eccléfiaftiques  ? Car 
enfin  s’il  en  faut  d’équivalens  pour  remplir  cet 
objet , ce  n’étoit  pas  la  peine  de  tout  bouleverfer  ; 
& il  les  fonds  font  excédens , quel  droit  a la 
Nation  de  s’attribuer  un  excédent , qui  devoiç 
tourner  uniquement  au  profit  des  Eglifes  ; mais 
ue  pous  y trompons  pas  ; fui  van  t le  projet  dq 


{ 14  ) 

Totre  Comité  ; les  fondacîofls  -iîe  feront  jamaîg 
acquîtées,  & elles  ne  peuvent  pas  l’être  ; cela  n’eft 
que  trop  confiant  pour  toutes  les  fondations  rela- 
tives aux  monaftères  ; & cela  n’eft  pas  moins  vrai 
pour  les  autres.  On  ne  veut  que  les  Miniftres  nécef- 
faires^  des  Evêques,  des  Curés  & des  Vicaires; 
mais  comment  ces  feuls  Minières  acquitteront-iî^ 
les  obligations  du-  grand  nombre  de  Chapitres  qui 
vont  être  fupprimés  ? comment  s*y  prendront-ils 
pour  faire  les  Mifïions  fondées  pour  l’intérieur 
du  Royaume  , 8c  pour  les  pays  étrangers , comme 
la  Chine , la  Cochînchîne , le  Tonquin  , les  échel- 
les du  levant,  les  côtes  d’Afrique,  8cc.  &c.  Elles 
font  donc  anéanties , toutes  ces  fondations  facrées 
& fi  intéreflantes , par  le  Décret  qu’on  vous 
popofe.  . V 

Quelle  plaie  faite  à la  religion  ! quelle  reflburoe. 
enlevée  aux  befolns  fpirltuels  des  peuples  î l’avi- 
dité fifcaie  devoît-elle  produire  tant  de  maux  ? & 
les  préjugés  contre  le  Clergé  dcvoient-ils  aboutir 
h une  révolution  fi  défaftreufe  ? 

On  prétend  jufilfier  cette  opération  incroyable 
par  l’intérêt  fuprême  de  l’Etat , qui  fait  difparoî- 
tre  tous  les  autres  intérêts.  Nos  befoins  font  grands 
fans  doute*,  mais  les  reflburces  l’emportent  fur  les 
befoins;  Au  fond  fi  nos  maux  font  fi  extrêmes,  fi 
.défefpérés , tous  les  Citoyens  doivent  être  appeBés 
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m feconrs  <Je  TEtat , & impofes  en  proportion  de 
leurs  facultés  ; mais  il  ne  fut  jamais  permis  d’é- 
crafer  une  claffe  de  Citoyens  pour  favorifer  lea 
autres. 

Cette  conduite  feroit  d’autant  plus  injufte , 
qu’on  vous  préfente  un  moyen  qui  concilie  touè 
lés  intérêts , & remédie  aux  maux  de  l’Etat  fans 
ainéantir  le  Clergé.  On  vous  a fait , â diverfès 
leprifes  ^ l’ofFre  d’un  emprunt  de  400  millions 
fur  lesbiens  du  Clergé  ; on  vient  de  vous  la  renou- 
veller  dans  ce  moment  ; & vous  ne  manquez  nî 
de  pouvoir  ni  de  moyens  pour  rendre  cet  emprunt 
légal  & conflitutionel.  Si  vous  refufez  une  offre 
auffi  utile  à l’Etat  , & qui  vous  lalffe  d’ailleurs 
toute  liberté  de  fuivre  vos  plans  de  réforme  9 que 
dira  la  France , & comment  vous  juftliiere*-vou5 
aux  yeux  de  la  Nation  ? On  écarte  avec  foltv 
toutes  ces  confîdérations  importantes , & on  cher- 
che â entraîner  vos  fiiffrages  par  l’efpoir  flatteur, 
d’éteindre  à jamais  la  corporation  du  Clergé , ea 
lui  enlevant  fes  biens , vous  ne  donnerez  pas  9 
Meflieurs  9 dans  le  piège  qu’on  tend  à votre^ 
fagefle. 

Vous  avez  décrété  que  le  Clergé  ne  pourroit 
plus  former  un  ordre  en  France  : mais  il  formera 
néceflairement  une  corporation*  Cette  manière 


eA'  înîîÊrente  a fon  exiflence  , vouloir  la  ' détruire 
c'eft  anéantir  le  Cierge'.  • • . . 

. En  effet  le  Clergé  ne  peutexîfler  fans  des  rapports 
immédiats  & foutenus  entre  les  Evêques  & les 
Curés , fans  cette  union  aéEve  entre  ^lés  Evêques  , 
qui  réuniflant  leurs  vues  8c  leurs  efforts , les  mene 
tous  au  même  but , fans  un  tribunal  de  difcipline 
qui  alfure  la  décence  du  culte  8c  la  fainteté  des 
Miniftres,  en  confervant  les  dégrés  d’une  jurifdic- 
tion  hiérarchique.  11  nous  faut  des  Synodes  dan» 
les  Diocèfes , des  Conciles  dans  les  Provinces  ; 8c 
tout  cela  ne  fuppofe-t-il  pas  une  corporation  bien 
caraâérifée  ? elle  n’aura  plus  d’intérêts  temporels 
à difcuter , plus  de  Caiffe  feparée , plus  de  régime 
financier  ; 8c  il  n’y  a pas  grand  mal.  Mais  que 
fait  â l’état  de  corporation  ce  nouvel  ordre  de 
chofes  ? ce  qui  rend  les  Eccléfiaftiques  non  pas 
dangereux , comme  on  vous  le  dit  , mais  intéref- 
fants  ; c’ell  fafcendant  que  leur  donne  leur  minif- 
tère  fur  les  opinions  8c  les  feniimens  du  peuple. 
Or , je  le  demande  : Qu'a  de  commun  çette  in- 
fluence avec  rAdminiflration  individuelle  de  quel- 
ques fonds  ? Que  les  Minières  de  l’Autel  foient 
psniionnés  ou  non,  en  dirigeront-ils  moins  les  conf- 
ciences?  Seront-ils  moins  chargés  du  miniftére  de 
la  parole  5 8cc.  , Scc.?  Ce  n’eft  donc  pas  fous  ce 
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point  de  vue  que  vous  devez  envîfager  le  Decret 
qu’on  vous  préfente. 

Mais  quand  la  Nation  pourroit  s’attribuer  l’Ad- 
iTiiniflration  des  Biens  Eccîéfianiques.  Elle  ne  le 
devroit  pas.  Cette  opération  préfente  les  plus  grands 
înconvéniens  pour  l’intérêt  de  TEcat  6c  pour  celui 
de  la  Religion. 

Ce  n'eft  pas  connoître  , ce  me  femble,  les  vrais 
intérêts  d’un  Etat  » qüe  de  compliquer  la  marche  de 
fon  AdminiRration,  de  la  furcharger  inutilement 
de  nouveaux  détails,  & de  néceHiterla  multiplica- 
tion de  ces  hommes  rares , qui  favent  facrifier  leur 
tems , leurs  goûts , â la  chofe  publique.  Pouvez- 
vous  vous  flatter,  Melfieurs , que  tous  nos  Officiers 
Municipaux,  fur-tout  dans  nos  Campagnes,  au- 
ront affez  de  lumières  pour  fuivre  tous  les  détails 
d’une  Adminidration  fouvent  difficile  & embar- 
raffée  j affiez  de  zèle  pour  furveîller  la  gedion  des 
BégiflTeurs , pour  é:arter  les  déprédations,  8c  pré- 
venir les  manœuvres  fourdes  de  la  cupidité?  Et 
Dieu  veuille  qu’on  ne  puiffe  jamais  leur  faire  des 
reproches  plus  graves  , 8c  que  l’infidélité  ne  fe 
mêle  pas  quelquefois  à la  négligence.  Ce  n’ed  en- 
core la  que  le  plus  petit  inconvénient.  DèsTindant 
que  la  Nation  fera  nantie  des  Biens  Eccléfiadiques, 
elle  demeurera  chargée  de  Pinfolvabilité  des  Fer- 
miers , de  là  détérioration  des  fonds, des  fuites  dé 
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tous  ces  accîdens  deilruâeurs  qui  anéantiffent  îei 
cfpérances  8c  les  reflburces  , des  réparations  tou- 
jours renaiflantes  8c  toujours  dîfpendieufes  , des 
frais  de  (procès  8c  de  mille  autres  charges  imprévues 
& ruineufes.  Ce  n’eft  pas  tout  encore  ; comment  la 
•Nation  adminiftrera-t-elle,  établi ra-t- elle  des  Ré- 
giiTeuTs  , prendra-t-elîe  des  Fermiers?  Il  paroîtque 
l’on  ne  -veut  pas  des  RégilTeurs , 8r  je  fuis  bien  loin 
.de  le  blâmer.  Il  ed:  lî  difEcile  d’en  trouver  de  bons., 
& d’ailleurs  leurs  gages  emporteroient  une  partie 
du  produit.  On  eil  donc  dans  la  nécefTué  de  pren- 
dre des  Fermiers.  Cette  manière  d’adminiRrer  vous 
avoit  été  prcpofce  dans  le  premier  rapport  du  Co- 
mité EccléhaRique.  On  vous  annonçoit  meme  qu’il 
convenoit  de  demander  des  deniers  d’entrée  équi- 
valemment  au  produit  d’une  année.  Je  doute  qu’un 
bon  AdminiRrateur  vous  eut  donné  ce  confeil.  Ces 
avances  fi  féduifantes  vous  mettroient  à la  merei 
des  Fermie/s  pour  le  prix  des  baux  8c  une  jouif- 
fance  momentanée  vous  prépareroit  de  longs  re- 
grets , 8c  un  vuide  afriigeant  pour  tout  le  cours  du 
bail.  Quoi  qu’il  en  foie , il  eft  bien  des  objets  , qu’il 
ell:  dangereux  de  confier  à des  Fermiers,  En  géné- 
ral., ils  furchargent  les  terres , épuifent  les  vignes , 
^dégradent  les  bois^  dépeuplent  Je.s  étangs.  Et 
combien  de  moyens-n’auront-ils  pas  pour  cacher 
Jeuxs  deprédacions , lur-tout  s’iL  font comme  cela 
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arrivera'  fou  vent , les  parens , le  5 amis  des  OiTicierar 
Municipaux.  Ce  fera  donc  un'  vrai  g ilpilVage,  Ôc 
on  peut  adurer  qu’en  moins  de  dix  ans,  les  Biensr 
du  Clergé  feront  entièrement  dégradés.  -Nous  fom- 
mes  ici  inftruits  par  l’expérience  dans  quel  état 
font  les  Biens  des  Jéfuites  , fi  produèlifs  entré  leurs 
mains  î A quel  point  font  dégradés  les  Riens  du 
Domaine?  Les  Adminlfirations  commuoes  font  un 
vrai  fléau  pour  l’Éltat , Sc  leur  influence  fera  d’au- 
tant plus  f'.inefle,  qu’on  leur  conftera  une  plu» 
grande  mafle- de  biens.  Pour  prévenir  ces  inconvé- 
nkns  , on  vous  propofe  de  vendre  la  totalité  des  . 
Biens  Eccléfiafllques  ; il  ne  fut  jamais  de  confeif 
plus  peiflde.  Mettre  en  vente  tons  k's  fonds  du 
Clergé  , c'efi:  vouloir  en  perdre  un  grand  tiers  ; Sc 
que  reftera  tdl  enfuite-  à l’Etat  peur  fournir  aux 
dépenfes  relative^'  au  Culte , &c.  Les  dîmes  font 
abolies  , le-produit  des  fonds  vendus  fufîira  à pc’ne 
pour  les  befoins  du  moment;  & lorfque  routes  ces 
refifources  auront  difpani , la  dépenfe  néceflaire  aux’ 
objets  du  Culte  retontbera  de  tout  Ton  poids  furie 
Peuple.  11  faudra  de  nouvelles  impofitions^,  6c  il  les 
faudra*à  perpétuité.  Si  l’on  veut  acquitter  toutes  ley 
cbarges  , dont  les  Biens  Eccléfiafliques  font  tenus 
il  ne  faudra  guères  moins  de  cent  quarante  millions' 
qui  pèferont  éternellement  fur  la  France  ; & cette- 
charge  énorme  ,.on  fc  l’impofe  gaiement.  Jüfqu’icî.' 
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ôn  avoit  cru  qu’il  etoit  ci’utie  fage  politique  de  ne 
pas  dépouiller  le  Clergé  , pour  fe  ménager  une 
reffource  afifurée  dans  Tes  Biens  pour  les  momens 
de  détrefle.  Aujourd’hui , on  veut  tout  dévorer  en 
un  inftant.  Fonds  Eccléliaftiques , Biens  Doma- 
niaux; quelle  perfpe£hve  pour  le  Peuple , auquel 
on  s’emprefTe  d’annoncer  un  avenir  heureux  î 
Dans  l’ancien  état  des  chofes,  il  n’y  avoit  que  la 
dîme  qui  fût  à la  charge  des  Propriétaires,  & par-^ 
là  meme  les  deux  tiers  de  ce  qu’on  appelle  Peuple  , 
n’a  voit  rîen  à payer  pour  cet  objet.  D’ailleurs, 
quoi  qu’on  en  dife  , la  drrne  Eccléliaitlque  eil  l’im- 
pôt le  plus  tolérable,  celui  qu’on  paie  avec  moins 
de  répugnance  , & qui  n’eft  payé  qu’autant  qu’on 
recueille.  Il  eût  été  fi  aifé  de  la  rendre  plus  fup-- 
portable,  par  un  réglement  fur  la  quotité  , fur  le 
prix  des  pailles,  &c.  D’un  autre  coté  , on  pouvoit 
aiTurer  à la  CaiîTe  Nationale  une  refiource  toujours 
renaifiTante;  d’après  les  décîara^tions  qu’on  a exi- 
gées , on  a une  paifaite  connoiifance  du  produit  de 
chaque  Bénéfice  ; qu’on  fixe  le  traitement  qu’on 
veut  faire  à chaque  Bénéficier,  ÔC  qu’il  foit  ordonné 
que  l’excédent  fera  verfédans  la  Caifie  de  l’extraor- 
dinaire. Par  ce  feul  arrangement,  on  fera  entrer 
annuellement  des  fonds  confidérables  dans  les  cof- 
- fres  de  la  Nation  , on  préviendra  le  danger  des  ri- 
cheifes  chez  les  Bénéficiers,  le  Peuple  fera  fo-ulagé  , 
& tout  rentrera  dans  Tordre. 
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. SI  Ton  renonce  à tous  ces  avantages,  des.gcnc 
tnal  intentionnés  n’aùronî-iis  pas  quelque  prétexte 
de  calomnier  vos  intentions , & Je  Clergé  ne  pa^ 
roîtra  t*il  pas  autoriféà  penfer  & à dire  qu’on  veut 
l’humilier,  l’afFoiblir^  & que  les  coups  qu^on  lui 
portera  retomberont  fur  la  Religion. 

Je  n’examine  pas  fi  c’efi  par  un  zèle  bien  pur 
pour  la  régénération  du  Clergé  , qu’on  nous  apré- 
fenté  la  fainteté  de  fes  fondions  comme  incompa- 
tible avec  l’Adminifiratlon  des  Fonds  Fxcléfiafii- 
ques.  Quoi  qu’il  en  foie , ce  2èlê  porte  à faux.  Dans 
les  plus  beaux  jours  de  TEglife  , il  y avoit  des  Mir 
nifires' chargés  du  temporel , & lès  Clercs  les  plus 
parfaits  cultivolent  eux*mémes  leur  héritage.  Les 
grandes  Eglifes , comme -Rome  , Antioche , &c.  , 
a voient  des  immeub-les  fousdes  Empereurs  Payens , 
& fans  doute  elles  les  adaiinlilrolent. 

11  a diVparoître  afiez  extraordinaire  que  l’Ora- 
teur qui  prenoit  occafion  de  la  fainteté  des  fondions 
du  Clergé,  pour  lui  en’ever  la  régie  de  fes  biens , 
'^invitât  Meffieurs  les  Curés  à devenir  les  Ferm'ers 
du  temporel  de  leurs  Btnificcs*  Comment  n'a-t-U 
pas  craint  qu'ils  en  priffentles  feniimens  & l’avidité. 

A qui  penfe-t  on  perfuader  que  TAdminifiraticn 
fi  bornée  pour  chaque  Bénéficier , va  ruiner  l’œuvre 
du  M'injfière  , &c  dégrader  la  majefié  desFondions 
faintes’  ?;^Lalfibns  . aux  Pafieura , .puifqu’il«  - feront 
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tîeTormais  îes  feuîs  Bénéficiers  , un  honnête  fiéîaf- 
'fement  8c  une  difiraftion  utile.  S’ils  agiffenc  dans 
refprît  de  leur  état,  ce  travail  s’ennohîira  par  la 
Sublimité  du  motif,  & il  tournera , même  au  profit 
des  Pauvres.  Le  Pafteur  qui  a des  denrées  en  na- 
ture, les  partage  fans  peine  avec  les  Pauvres  ; celui 
qui  n’a  que  de  Pargent,  ne  donne  que  quelque  vile 
pièce  de  monnoie , & le  Peuple  n’eft  pas  foulage. 

Mais  n*efi-il  pas  étonnant  qu’on  ait  cru  trouver 
un  motif  de  dépouiller  le  Clergé , dans  Poblîga  cion 
ûnipofée  à PÉtat  de  ménager  des  ref^urces  aux 
•malheureux. 

Mefiîeurs  , le  foin  des  Pauvre^eftle  patrimoine 
i’EgVife  & une  de'fes  plus  noble^  fondions , & 
,elie  la  toujours  exercée  avec  le  plus  grand  zèle.  Si 
.quelques  particuliers  manquent  à cet  égard  à leur 
devoir , i)  eil  des  moyens  connus  pour  les  y rap- 
.peller;  mais  ce  ne  doit  pas  être  une  raifon  pour 
enlever  au  Clergé  un  privilège  dont  il  s'lK>nore. 

Quel  temps  choific-on  pour  le  dépouiller  de 
ce  noble  Minifière , celui  oii  les  Pafieurs  de  îa 
Capitale  Sc  des  Provinces , viennent  do  donner  le 
fpedade  d’un  .dévouement  généreux  pour  les 
pauvres,  8c  d’une  chariréfans  bornes  î Melfieurs, 
il  efi  'deux  fortes,  de  fecours  pour  les  pauvres , 
les  vns_  tiennent  à des  fondations  particulières , 
.ceux  ci  peuvent  êcie  du  reffort  des.  Munieipalitésj^ 
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& ces  fecours  peuvent  être  diftribués  par  un  bu- 
reau adminiftratlf;  les  autres  font  inhérens  au 
bénéfice, radminiftration  en  appartient  incontefta- 
blement  aux  bénéficiers,  & elle  leur  dévient  né- 
cefiTaire  pour  le  fuccès  de  leur  minifière.  Les 
pauvres  les  plus  à plaindre  ne  font  pas  ceux  qui 
paroiffent  couverts  de  haillons  , & qui  nous  im- 
portunent de  leurs  cris;  il  en  efi  fous  des  habits 
propres  que  la  décence  commande,  & qui  fouffrent 
doublement  par  le  poids  du  befoin , & par  la 
crainte  dele  dévoiler.  Combien  de  familles  réduites 
au  vil  pain  de  l’aumone , & n’ofent  y avoir  re- 
cours les  renvérez-vous  à des  Officiers  Munici- 
-paux  , fouvent  leurs  rivaux  , leurs  ennemis,  ah! 
vous  les  condamnez  â la  fairri  & au  défefpoir.Lailîez 
leur  un  homme  fenfible  à leurs  befbins  , & 'qui 
puifTe  devenir  le  confident  de  leurs  larmes  & de 
'leur  infortune  , & Venviezipas  â de  bons  Pafteurs 
le  doux  plaifir  de  'faire  des  heureux. 

Qu’ils  coanoifiens;’  mil  ces  rappOrtsd'e  confiance 
& d'amour  qu’il  efi  fi  nécefiaire  d'établir  & de 
fortifier  - entrc.4e.  Pafieur'&  le  peuple,  ceux  qui 
nous  preffent  de  le  mettre  dans  la  cruelle  nécefiSté 
' de  ne  pouvoir  rien  donner. 

11  efi  poffibie  qu’il  fe  glifTe  quelque  abus  dans 
cet  ordre  de  chofes  ; mais  n y en  aura^t-îl  pas 
dans  .CS  burôaux:de  Municipalités.;  les  vrais.pauvres 
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fètont^ils  toujours  préférés  7-La  cabales,  riuttiguc', 
les  follicitatiotis  , les. liens  du  fang  ou  de  ramitié  , 
n’égareront-ils  pas  cet  efprit  d^une  juftice  rigou*- 
reùfe  qui  devoit  feule  préfider  à la  dljftribution  ? 

•Me  fera  t-il  permis  d’ajouter  â un  interet  auffi 
facré,  une  confidération  .perfonnelle  aux  bénéfi- 
ciers, mais  qui  s’annoblit  par  fes  rapports  avec 
la  religion. 

-Il  eft  un  amour  propre  , légitime  , que  l’honneur 
infpire  '&  que  la  religion  ne  défavoue  pas  % il  eû 
*fans- doute  permis  d’étre  fenfible  â un  ordre  de 
“chofes , qui  enlevant  en  même  tems  la  propriété 
’&  rafuÎTuit  ne  préfente  que  l’expectative  d’un  vil 
falaire , réduit  aux  bornes  les  plus  étroites  ; il  efi 
^permis  d’être  fenfible  à un  douvel  ordre  de  chofes , 
qui wmpant  toutes  les^’anciennes  habitudes,  con- 
trariant tous  les  goûts, fait  évanouir  les  efpérances 
^d'une  fage  Adminifiratioh  & les  produits  légitimes 
d’une  amélioration  Touvent  couteufe.,  ' [ 

^ ‘ Gépéfîdant  le  Clergé  facrifiefblt.  fans  peine  des 
jomfThnces-fbndées^für  les.  titres  les  plus  incon- 
tefiables  j ' fi  ^ fa  'Jpofitlon  i future  ne  ^préfentoit  les 
■ pius^gr^ds  -in  couvé  ni  en  s pour!  la  Religion. 

On  ne  peut»  fe  dlfïimulér  que  la  conditionLcJu 
Clergé  va- ideVenir-.  très -précaire  &>*tout  à.  £iit- 
inqtriétante  ; ‘je  croîs  que  les  engagemens  que  la 
Nirtion  ‘prend  avec  . le  Clergé  , font  finccres , 
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qu^el^e  veut  féiieufement  aequitter  une  dette  facre'evt 
& qu’elle  prendra  des  mefures  judes  pour  remplir 
cetobj(;t;  mais  que  peut  U'fagelTe  humaine  contre 
mille  accident  qui  rendent  tous  les  jours  inutiles 
les  meiileuies  intentions,  , La  penlion  fera  t’elîe 
payee  exaüement  dans  des  tems  de  détreifes,  au 
moment  d'une  guéri e malheureufe,,  lorfque  1er 
campagnes  fer<.  nt  fi  appees  de  ifërilité  ou  dévaHées 
par  des  ouragans  , lorfque  le  dérangement  des, 
affaiies  publiques  ajoutera  à la  calamité  générale  , 
ne  mettra  t on  pas  alors  des  délais  ? Ne  propo- 
fera-t-on  pas  des  réduftions  , & remarquez,  que 
dans  tous  ces ‘cas  la  pofition  du  Cierge  feroit 
d’autant  plus  fàcheufe , que  les  individus  ne  trou-, 
veroient  pas  à emprunter,  ne  pouvant  pas  donnerq 
dégagés , ou  ne  le  feroient  que  par  des  anticipa- 
tions ruineufes  , qui  leur  enleverolent  leur  nécel^ 
faire  pour  les  années  fuivantes.  Quel  feroit  aujour- 
d’hui le  fort  du  Clergé  , s’il  n’étoit  que  penlionné  ? 
Ce  tems  ne  peutdl  pas  renaître?  La  fortune  publique 
porte-t-elle  encore^fur  des  bafes  folides  ? Le  Clergé 
fera-t-il  plus  heureux  que  ne  l’ont  été  les  Jéfuites^ 
& les  autres  Religieux  penfionnés?  Le  traitement 
des  Eccléfiailiques  fera  donc  incertain;  d’un  autre- 
côté  , il  efî  trés-modique.  Dans  cet  état  des  chofes,* 
les  parens  s’emprefferont-ils  de  placer  leurs  enfans, 
dans  le  SanRuaire?_Feront  ils  les  frais  d’uns  éduca-  ^ 


tîôn  couteufe,  fans  Vefpoir  d’aucun  retour,  ou  plutôt 
contre  toute  efpërance  ? Comment  fera  compofé 
délormais  le  Clergé  V Comptera -t  - il  parmi  fes 
Membres  des  hommes  qui  aient  reçu  une  éduca- 
tion convenable  Ôc  qui  portent,  dans  leurs  rap» 
'ports  avec  ceux  qu’ils  font  obligés  d’inftruire  & 
d’édifier  , ce  ton  de  fagefie  , cette  aménité  de 
rhœurs  , ces  manières  engageantes  , cette  hon- 
nêteté, qui  amènent  la  confiance  5c  affinent  le 
füccès  ? 

Ah  î fans  doute  , fi  les  parens  8c  leurs  enfans  ne 
confultoient  que  la  Foi , tous  ces  inconvéniens  fe- 
roient  peu  à craindre  ; mais  quelle  influence  peut- 
elle  avoir  dans  un  fiècle  comme  le  nôtre  > Ne- 
nous  flattons  pas  de  changer  les  hommes  ; noi 
pl'.ms  , nos  Décrets  doivent  être  affortis  à leurs 
préjugés,  à leurs  mœurs , à leurs  prétentions.  En 
partant  de  ce  priricipe  , il  me  paroît  démontré  , 
que,  fi  la  Nation  s’empare  de  l’Adminiftration  des 
Biens  Eccléfiafliques  , & ne  laiffe  à Tes  Membres 
que  Texpeélative  d’un  falalre  modique  5c  affez  in- 
certain , c’en  efl  fait  à-peu-près  du  Clergé*  Bientôt 
il  fera  réduit  aux  Ouvriers  abfolument  néceffaires  ; 
5t  la  dlfette  augmentant  progreffivement  en  moins 
de  <^?^s  , on  éprouvera-  à cet  égard  le  vuide  le 
pîffs  aiiiigeanr. 'La  feule  annonce  des  projets  dé- 
^^fafli'eux  qu  on  vous  piopofe  , a dépeujdé  les  Sém-i-^' 


( ^7  ) 

naîres , 8c  à ramené  dans  le  monde  une  infinité  (îe 
jeunes  Clercs.  Que  fera-ee  de  l’exécution  , & lorf- 
que  rinqulëtude  des  parens  Te  mêlera  au  dégoût 
,de  leurs  enfans  ? 

. La  ruppre(rion  de  ^ Réguliers  a déjà  porté  un 
grand  coup  à la  Religion  , en  privant  les  Peuples 
des  reRources  de  leur  Miniftère,  foit  pour  les  con- 
férons, foit  pour  la  prédication.  Vous  lui  portez 
un  nouveau  coud,  en  rédulfant  les  Eccléfiafiiques 
aux  Ouvriers  abfolurr.ent  nécefiTaires.  C’eft  rendre 
l’exercice  dû  Minifiére  prerqu’lmpofnble,8c  fournir 
au  Peuple  un  prétexte  pour  fe  difpenfer  d’y  avoir 
recours.  Mais  fi  , par  une  fuite  de  l’éloignement 
que  doivent  infpirer  vos  Décrets  pour  l’Etat  Ecclé- 
fiaftique , ce  nombre  de  Minières  diminue  encore  , 
ou  eft  mal  compofé  , que  deviendra  la  Religion  ? 
& quelle  trifie  perfpeêfive  nous  préfente  cet  avenir 
défafiretix  ! Seroit-ü  poflible  que  la  Nation  , qui 
vous  doit  tant  de  fages  Décrets , pût  vous  repro- 
cher raffoiblififementda  décadence  d’une  Religion  • 
fi  nécefiaire  au  bonheur  des  Peuples , à la  pureté 
des  mœurs  , & à la  tranquillité  de  l’État. 

LaifTez  donc  l’Adminifiration  du  temporel  aux 
Bénéficiers  5c  aux  Etabufiemens  que  vous  voulez 
conferver;  par-lâ  vous  remplirez  un  devoir  de 
jufiice. .Vous  vous  débarafierez  d’un. foin  inutile, 
d’une  obligation  onéreufe  , & vous  donnerez  au 


{ 25  ) 

Clergé  une  marque  de  confiance  dont  il  ne  fauroit 
jamais  abufer,  d’après  les  réformes  que  vous  éta- 
blirez dans  votre  fagefife,  pour  une  répartition  des 
revenus  Eccîéfiafiiques  plus  conforme  aux  principes 
& plus  proportionnée  aux  befoins* 
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De  rimprimerie  de  Cailleau,  Tun  des 
Eledeurs  réunis  au  14  Juillet  1789. 
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